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CE QU'EST LA FRANCE. (Suite et fin) 

CHAPITRE XII. 

I n d u s t r i e (1884). 

Pour la facilité des recherches et afin de séparer nettement des statistiques qui 
viennent de sources différentes, on a divisé ce chapitre important de Y Annuaire en 
trois parties, savoir : 

1° L'industrie minérale; 
2° Les industries diverses; 
3° Le sucre, l'alcool et le tabac. 

De là la nécessité de présenter également les explications que nous allons fournir 
en trois paragraphes correspondants : 

I. INDUSTRIE MINÉRALE (1884). — La statistique de l'industrie minérale et des 
appareils à vapeur est publiée chaque année avec la plus grande régularité par le 
ministère des travaux publics qui, depuis deux ans, en a confié la préparation et 
la rédaction à une commission spéciale rattachée à la Division des mines. 

Les documents que l'Annuaire a empruntés à cet ouvrage s'appliquent à l'année 
1884. Ils portent sur la production des mines et sur celle des usines métallur­
giques, et contiennent, en outre, une statistique complète des appareils à vapeur. 

Mines. — Le fait le plus saillant qui ressort de la statistique de 1884 consiste 
dans le ralentissement de la consommation, suffisamment expliqué par l'état de 
crise industrielle, financière et agricole qui sévit en Europe depuis 1883, et d'où 
est nécessairement résultée une diminution correspondante dans la production. 

C'est ainsi que la consommation de la houille, qui était de 32,439,000 tonnes en 
1883, n'est plus, en 1884, que de 30,941,000. Or, comme l'importation des char­
bons étrangers a conservé sensiblement le même niveau, ce ralentissement a pres­
que exclusivement porté sur nos propres combustibles dont l'exportation, d'ail­
leurs peu considérable, n'a fait aucun progrès. 

Les principaux faits relatifs à l'extraction des minerais de tout genre sont, dans 
l'Annuaire, l'objet d'un tableau récapitulatif, dont on se bornera à extraire les ren­
seignements suivants: 

307 mines ont été ouvertes à l'extraction des combustibles minéraux. Ces mines, 
qui occupaient 109,426 ouvriers dont 78,264 à l'intérieur, ont produit 20,023,514 
tonnes de charbon, dont la valeur sur les lieux d'extraction s'est élevée à 247 mil­
lions de francs, ce qui porte le prix moyen de la tonne à 42 fr. 33 c. 

Les minerais de fer proviennent de 77 mines et 190 minières. On en a extrait, en 
1884, 2,976,948 tonnes pour une valeur de 12,828,645 fr. 

Les autres minerais métalliques, parmi lesquels figurent au premier rang les 
plombs argentifères et les pyrites de fer, ont donné lieu à l'extraction de 190,000 
tonnes valant environ 6 millions. 

Les bitumes et asphaltes comptent pour 202,000 tonnes et une valeur de 
1,400,000 fr. 

De leur côté, les marais salants et les mines de sel gemme ont donné lieu à une 



production de 740,000 tonnes de sel, plus ou moins raffiné, valant sur place 16 mil­
lions de francs. 

En résumé, on peut estimera 24 millions de tonnes la production de nos diverses 
mines et la valeur totale de leurs produits à 283 millions de francs. On a vu que, 
dans cetle valeur, les mines do charbon seules figurent pour 247 millions. 

Ajoutons que dans ces résultats ne figure pas la tourbe, dont l'extraction répond 
à des besoins purement locaux. La production des tourbières, qui d'ailleurs semble 
diminuer chaque année, peut être estimée, pour 1884, à 197,000 tonnes, valant 
environ 2 millions de francs. 

Industrie sidérurgique. — Celte industrie, qui occupait encore 66,000 ouvriers 
en 1883, n'en a occupé, en 1884, que 61,000. Elle a subi, en effet, une crise plus 
intense encore que les mines. 

La consommation des fontes, des fers et des aciers, qui avait pris un remarquable 
essor à partir de 1880, s'est considérablement restreinte par suite du ralentisse­
ment des conslructions privées et des travaux publics. Elle s'est amoindrie de 
296,000 tonnes de fonte, 132,000 tonnes de fer et 48,000 tonnes d'acier. La dimi­
nution de la consommation a eu naturellement son contre-coup dans la production, 
laquelle se résume ainsi : 

TOHNE8. VALEUR. 

francs. 

Fonte . . . 1,871,537 139,825,897 
Fer . . . . 876,781 172,699,710 
Acier . . . 502,908 122,411,936 

En ce qui concerne l'acier, il y a lieu de remarquer que sur les 503,000 tonnes 
produites, 365,437 proviennent des foyers Bessemer, et 115 des foyers Siemens 
Martin. Ce sont donc les aciers à bon marché qui forment I<J plus grande pari de 
cette production ; ils servent d'ailleurs presque exclusivement à la fabrication des 
rails. 

La fabrication des métaux autres que le fer est moins importante. La valeur en 
1885 peut être estimée à 24 millions de francs. 

Appareils à vapeur. — D'après la statistique de 1884, on compte en France 
40,512 établissements industriels où l'on fait usage de la vapeur et qui ne contien­
nent pas moins de 61,753 chaudières, 50,252 machines et 23,432 récipients décla­
rés. En y ajoutant les locomotives, au nombre de 9,246 et les autres appareils 
affectés à l'exploitation des chemins de fer ainsi que les machines des bateaux de 
la marine marchande, on obtient une force disponible de 4,600,000 chevaux-vapeur. 

Les accidents résultant de l'exploitation des machines à vapeur ont été, en 1884, 
au nombre de 37 (46 tués et 40 blessés). Quant aux accidents survenus dans les 
mines ou carrières, il y en a eu 1,360 pour un personnel ouvrier de 258,014 indi­
vidus. 318 ouvriers ont été tués, et 1,144 blessés. 

En ne considérant que les houillères, il y a eu 989 accidents pour une popula­
tion de 106,323 mineurs. 169 ont été tués et 887 blessés. 

Dans un tableau spécial, Y Annuaire foil connaître depuis 1815 la production et 
la consommalion de charbon, la production métallurgique, le nombre ainsi que la 
force des appareils à vapeur employés dans l'industrie, 



- 95 -

Voici ce tableau, résumé à grands traits: 
PRODUCTIONS EN MILLIERS D E TONNES. MACHINES-VAPEUR. 

" Houille. Fonte. Fer. Acier. Nombre. Chevaux. 

1834. . . . 2,490 269 177 6.6 » » 
1844. . . . 3,782 427 315 16 3,645 45,780 
1854. . . . 6,827 771 511 24 8,064 101,822 
1864. . . . 11,201 1,213 71)2 41 19,724 242,209 
1874. . . . 16,908 1,416 742 209 30,657 382,033 
1884. . . . 20,023 1,871 876 502 50,252 683,090 

On remarquera qu'en 1874 la production du fer a diminué ; cela tient à ce que, 
dès cette époque, les aciers nouveaux, dits Bessemer, ont pris la place du fer dans 
un grand nombre de constructions. Il est inutile d'insister, enfin, sur les immenses 
progrès accomplis dans l'usage de la vapeur. 

II. INDUSTRIES DIVERSKS. —Grâce à l'appui que l'administration des contribu­
tions directes a bien voulu prêter aux préfets des divers départements, le service 
de la statistique générale a pu relever, depuis 1873, un certain nombre de données 
sur quelques-unes de nos productions principales. Laissant de côté les manufac­
tures proprement dites, elle s'est bornée à faire connaître les industries qui travaillent 
la matière première pour en tirer des produits qui entrent immédiatement dans la 
consommation. Par suite, cette statistique embrasse seulement les industries céra­
miques, les verreries, les manufactures de papier, de bougies stéariques, de savons, 
les usines à gaz. Elle décrit également les industries textiles, mais dans l'impos­
sibilité où l'on s'est trouvé de connaître l'importance de leur fabrication, on s'est 
contenté d'en donner un indice en relevant le nombre de leurs broches et de leurs 
métiers. 

La statistique industrielle ainsi établie ne résultant pas d'un dénombrement 
régulier, mais simplement d'informations qu'il n'est pas toujours facile de contrôler, 
ce n'est pas sans quelque réserve qu'on doit en accepter les résultats. 

Dans la production céramique, on a distingué la porcelaine ordinaire, la porce­
laine opaque et la faïence, en laissant de côté la fabrication de la poterie commune 
et des briques. On estime la valeur de cette production à 58 millions de francs, 
ainsi répartis : 

FRANCS. 

Porcelaine 20,916,000 
Porcelaine opaque . . 15,689,000 
Faïence 21,091,000 

57,696,000 

On y a ajouté 20,000,000 pour les industries accessoires, se rattachant à la dé­
coration de ces produits, ce qui permet d'en porter la valeur totale à environ 
78 millions, nombre qui diffère peu de l'évaluation des années précédentes. 

La verrerie, dont les produits sont si variés, puisque côlé des bouteilles et de la 
gobelelerie, elle comprend les cristaux et les verres décorés, atteint pour sa part 
une valeur d'environ 84 millions, valeur à laquelle il faut ajouter 27 millions pour 
les manufactures de glaces. 

Les manufactures de papier qui existent en France seraient au nombre de 473. 
Leur fabrication, qui concerne toutes les variétés de papier ainsi que le carton, 
arrive à un total de 175,000 tonnes valant sur le lieu de production 117 millions. 
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Dans les années précédentes, cette valeur oscillait entre 114 et 120 millions. 
Le gaz d'éclairage fonctionne dans tous les départements (Lozère exceptée). Les 

relevés auxquels a donné lieu celte fabrication portent sur 775 établissements qui 
ont produit en tout 576,700,000 mètres cubes de gaz. 

Dans ce compte, le département de la Seine figure à lui seul pour 288 millions 
de mètres cubes, c'est-à-dire pour la moitié de la production totale de la France. 

En compulsant les valeurs dont le total est de 577 millions de francs, on obtient 
30 cent, pour le prix moyen du mètre cube. Dans certaines localités, le prix des­
cend jusqu'à 20 centimes. 

Les bougies stéariques, qui sont encore aujourd'hui d'un usage commun, figurent 
dans l'ensemble des industries pour 44,000 tonnes, valant environ 73 millions. 

Quant aux savons, il en serait fabriqué 177,000 tonnes, valant en tout 106 millions. 
En ce qui concerne les industries textiles, nous relèverons le nombre des broches 

et celui des métiers. 

Coton 5,110,852 74,131 
Laine 3,062,068 44,699 
Lin, chanvre et jute . . 679,288 17,989 

Un tableau spécial est consacré à la filature de la bourre de soie, au tissage de la 
soie et à celui d'étoffes ou tissus divers ; mais on ne saurait facilement le résumer. 

On se contentera de dire que l'industrie des soies grèges, qui fait la fortune 
de quelques-uns de nos départements du Sud-Est, comprend 1,400 établissements 
occupant 45,000 ouvriers. 

Brevets d'invention et marques de fabrique. — De juillet 1844 au 11 décembre 
1884, il n'a pas été pris moins de 213,625 brevets d'invention ou certificats d'addi­
tion. Les brevets d'invention proprement dits sont au nombre de 166,222, dont 
1,169 de 5 ans, 2,206 de 10 ans, 153,237 de 15 ans et 9,610 brevets étrangers. 

C'est en 1848 qu'on a pris le moins de brevets: 1,191, et en 1878,le plus: 7,981. 
Toutefois, les résultats de 1878 ont été dépassés par ceux des années 1883 «11884 
qui ont fourni respectivement 8,087 et 8,250 brevets ou certificats d'addition. Ces 
brevets se répartissent en un très grand nombre d'industries ou manutentions 
diverses, mais de toutes, c'est la fabrication des appareils de physique et d'électri­
cité qui se fait remarquer le plus par le nombre des brevets. Il y a également beau­
coup de brevets pris pour les machines agricoles. 

La loi des marques de fabriques est plus récente, elle date de 1857. Depuis cette 
époque, il a été consigné 55,851 marques, dont le plus grand nombre portant sur 
les fils de lin, les eaux-de-vie et liqueurs, les produits pharmaceutiques, la parfumerie 
et les savons. 

III. ALCOOL, SUCRE ET TABAC — Alcool. — D'après le Bulletin des finances, 
l'administration des contributions indirectes a évalué à 1,934,464 hectolitres la pro­
duction de l'alcool pendant l'année 1884. 

Cette quantité se répartit ainsi entre les bouilleurs de cru et les distillateurs : 

Bouilleurs de cru . . . 1,872,534) . nQ. Âa. 
Distillateurs 61,930 j W**>™* 
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En la décomposant suivant la nature des matières premières mises en œuvre, on 
obtient la répartition suivante : 

HECTOLITRES. 

Substances farineuses et pommes de terre. . . 485,001 
Mélasses 778,714 
Betteraves 569,257 
Vins, cidres, marcs et les fruits 96,883 
Substances diverses , . . 4,609 

1,1)34,464 

Quant aux alcools de vin, qui deviennent de plus en plus rares, la production en 
est évaluée à 35,251 hectolitres, dont 10,010 proviennent des bouilleurs de cru et 
25,2i1 des distillateurs de profession. 

En retranchant du produit de la fabrication l'excédent de l'exportation, lequel est 
de 102,250 hectolitres, on détermine la quantité consommée, qui se trouve être de 
1,832,214 hectolitres; mais cette quantité consommée doit à son tour subir plu­
sieurs défalcations, telles que le stock, la consommation des bouilleurs de cru, les 
alcools soumis à la dénaturation ou employés au vinage ou à la fabrication des 
vinaigres, de sorte que finalement la quantité d'alcool soumise au droit général de 
consommation descend à 1,488,685 hectolitres. 

D'après cela, la consommation par tête, à diverses époques, s'établit comme il suit : 

FABRICATION. 
CONSOMMATION CONSOMMATION 

(quantité imposée). par habitant. 

hectolitres. hectolitres. 

1854 914,000 601,699 1.68 
1864 1,353,000 870,233 2.33 
1874 1,532,000 970,590 2.69 
1884 1,935,000 1,488,685 3.98 

Il résulte de ces rapports que la fabrication aussi bien que la consommation offi­
cielle de l'alcool ont chacune plus que doublé en 30 ans. 

Sucre. — L'administration des contributions indirectes a bien voulu résumer 
pour Y Annuaire les nombreux tableaux qu'elle consacre chaque année aux fabriques 
de sucre, à leur outillage et à leur production. 

Ce qui donne de l'intérêt à ce tableau, c'est qu'il s'applique à la campagne 1884-
1885, la première qui ail suivi la mise en vigueur de la loi du 29 juillet 1884. 

On sait qu'à l'impôt sur le produit fabriqué, cette loi a substitué le régime de 
l'impôt basé sur la quantité de matière mise en œuvre. Ce régime, provisoirement 
facultatif, a été accepté par 142 usines sur les 449 fabriques qui ont fonctionné 
durant cette campagne, mais ces fabriques sont les plus importantes et ont fourni à 
elles seules près delà moitié de la production totale. 

Malgré les avantages que les agriculteurs et les fabriques de sucre elles-mêmes 
doivent tirer de la nouvelle législation, la crise qui pesait sur l'industrie sucriôre 
n'a pas été conjurée. Le nombre des fabriques étant descendu de 483 à 449 et la 
production de 406 à 273 millions de kilogrammes. Il y a lieu de croire que la crise 
dont on se plaint cessera dès que l'abonnement se sera généralisé. 

Quoiqu'il en soit, les 449fabriques qui ont fonctionné en France en 1884-1885, 
et dont le plus grand nombre se trouvent dans le Nord, l'Aisne, le Pas-de-Calais et 
la Somme, ont employé 64,133 ouvriers, utilisé une surface de chauffe de 182,306 
mètres carrés, et une force de 42,505 chevaux. 
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Elles ont employé 4,556,796 tonnes de betteraves dont on a tiré 297,760,039 
kilogr. de sucre brut, d'où il résulte que chaque tonne de betteraves a produit 
environ 65 kilogr. de sucre. Quant aux 297,760,039 kilogr. de sucre brut, ils cor­
respondent à 273,962,353 kilogr. de sucre raffiné, lesquels, au prix de 43 fr. le 
quintal, donnent, pour la valeur de cette production, une somme de 117,373,821 fr., 
le tout, sans y comprendre la mélasse dont la production a été de 193,000 tonnes. 

Les raffineries de sucre, qui sont au nombre de 26 réparties entre les six dépar­
tements des Bouches-du-Rhône, de la Gironde, de la Loire-Inférieure, du Nord, de 
la Seine-Inférieure et de la Seine, traitent à la fois le sucre de betteraves elle sucre 
de cannes. Leur production totale en sucre raffiné aurait été en 1884 de 444,600 
tonnes. C'est 5 peu près la quantité annuelle livrée à la consommation du pays. Ces 
fabriques produisent en outre de 40,000 à 50,000 tonnes de mélasse d'une qualité 
très supérieure à celle que fournissent les fabriques de sucre proprement dites. 

Tabac. — Les tableaux que VAnnuaire consacre au tabac sont, empruntés au 
compte en matières et en derniers de l'exploitation du monopole des tabacs, pour 
l'année 1884, publié par la direction générale des manufactures de l'État. 

Il résulte de ce compte qu'il a été vendu, celle année, 36,374,366 kilogr. de 
tabacs qu'on peut répartir ainsi qu'il suit selon la nature ou la qualité des produits: 

NATURE DE TABÀC8. KILOGRAMMES. QUALITE DBS TABACS. KILOGRAMMES. 

Cigares 3,720,315 Tabacs supérieurs. . . . 5,415,000 
Cigarettes 916,582 — ordinaires. . . . 22,362,378 
Tabac à fumer 23,619,919 — à prix réduits . . 6,650,532 

— à priser 6,741,321 —- de troupe. . . . 1,791,478 
— à chiquer . . . . 1,221,251 36,219,388 

36,219,388 

Quantités auxquelles il faut ajouter 148,265 kilogr. pour la Corse et l'Algérie et 
6,613 kilogr. pour saisies, avaries et manquants, pour atteindre le chiffre posé; 
36,374,366, chiffre qui lui-même se décompose, d'une manière générale, en deux 
catégories : 

Quantités vendues pour la consommation 36,056,189) ™ 071 oftfi 

Quantités vendues à la marine et divers (exportation). 318,177 \ 3M'Mw> 

En ne tenant compte que des quantités vendues aux consommateurs, on obtient 
sucessivement, à 10 années d'intervalle, les résultats ci-après : 

TONNES _ . „ „ . „ - „ . „ - , 

de 1,000 kilogr. P A K HABITANT. 

grammes. 

1824 12,183 389 
1834 12,373 375 
1844 17,410 501 
1854 22,570 623 
1864 29,659 783 
1874 28,923 794 
1884. . . . . 36,056 950 

La statistique départementale laisse de côté la Corse et rapporte la consomma-
lion (35,934,814.) à la population recensée en 1881. De là une légère augmenta-
lion dans la consommation moyenne des autres départements réunis qu'elle porte à 
961 grammes pour 180 grammes à priser et 781 à fumer. 

Le département où l'on fume le plus est le Nord, où la consommation moyenne 
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est de 2kll,315, puis Belfort, 2kil,104.. Il y a, de plus, 10 départements, parmi les­
quels la Seine, où Ton fume plus d'un kilogramme. 

Si l'on fait le compte des sommes que le monopole des tabacs produit au Trésor, 
on obtient les résultats suivants que nous ne donnons que pour quelques années : 

FRANCS. 

1824 43,063,785 
1844 76,582,390 
1864 160,401,373 
1884 303,432,347 

Ces chiffres donnent une idée suffisante de la marche progressive de cet impôt 
important. 

BIBLIOGRAPHIE. — Statistique de l'industrie minérale et des appareils à vapeur en 1884, 
publiée par le ministère des travaux publics. Paris, 1. N., 1885. — Statistique annuelle 
de la France, IVe partie, 1884, publiée par le ministère du commerce et de l'industrie. 
Paris, I. N., 1887. — Etal des brevets d'invention et des marques de fabrique, publié par 
le même ministère. Paris, I. N., 1887. — Bulletin du ministère des finances, avril 1886. 
— Compte de l'administration des tabacs pour 1884, publié par le ministère des finances. 
Paris, 1. N., 1887. 

CHAPITRE XIII. 

S a l a i r e s ( 1 8 8 4 ) . 

La statistique des salaires que Y Annuaire emprunte chaque année aux relevés 
du service de la statistique générale de France, comporte deux parties : l'une, déjà 
ancienne, contient les salaires de la petite industrie; l'autre, de création nouvelle, 
s'applique à la grande industrie ou, autrement dit, à l'industrie manufacturière. 

I. PETITE INDUSTRIE. — La statistique des salaires de la petite industrie est éta­
blie d'après les constatations des maires des villes chefs-lieux de département: elle 
porte sur 62 corps de métiers et fournit pour l'ensemble des villes chefs-lieux, Paris 
excepté, les résultats suivants qui indiquent les progrès accomplis depuis 1853, 
année où l'on a commencé à prendre des informations sur ce point : 

Moyenne des salaires des ouvriers nourris. 
SALAIRE M AxniUM. MINIMUM. 
ordinaire. 

1853 0 f96c l f l î3 c 0'T4e 

1884 1 62 2 04 1 31 
Accroissement absolu. . 0 f66c 0 f81 c 0f57° 

— p. 100. . 0.69 0.66 0.77 
Moyenne des salaires des ouvriers non nourris. 

1853 l f 89 c 2 f36c l f 5 3 c 

1884 3 17 3 91 2 64 
Accroissement absolu . . l f 28 c l f 55 c 1f 11c 

— p. 100. . 0.68 0.66 0.72 

On voit par là qu'en 31 ans, c'est-à-dire dans près d'un tiers de siècle, le taux 
du salaire s'est accru de G6 p. 100 ou d'environ les deux tiers. 

En ne considérant que les ouvriers non nourris par les patrons, qui forment 
d'ailleurs la grande majorité des travailleurs, on trouve que pour les hommes le 
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salaire moyen ordinaire a varié, dans le même intervalle, de 2 fr. 06 c. à 3 fr. 48 c , 
et pour les femmes de 1 fr. 07 c. à 1 fr. 82 c. Il s'est donc accru pour les hommes 
de 69 et pour les femmes de 70 p. 100. Ainsi, le salaire des femmes, qui dépasse à 
peine la moitié de celui des hommes, a participé, à peu près dans la même propor­
tion, à la hausse générale qui vient d'être constatée. 

A Paris, le salaire habituel des hommes s'est élevé, dans le même laps de temps, 
de 3 fr. 81 c. à 5 fr. 84 c , et celui des femmes de 2 fr. 12 c. à 2 fr. 90 c , d'où 
résulte un taux respectif d'accroissement de 53 et de 37 p. 100. On peut en conclure 
que si les salaires sont beaucoup plus élevés à Paris qu'en province, la hausse y a 
été sensiblement moins rapide. 

On comprend que les variations qu'on vient d'indiquer d'une manière générale 
ont pu ne pas être les mêmes pour chaque métier en particulier. Mais sur ce point 
nous ne pouvons que renvoyer aux chiffres de détail. 

IL GRANDE INDUSTRIE. — Les salaires de la grande industrie n'ont été relevés 
que depuis quatre ans. Ils portent sur 32 industries, dans lesquelles ne figurent pas 
les industries extractives et métallurgiques dont la statistique dépend du ministère 
des travaux publics. 

On peut la résumer par les chiffres ci-dessous : 

HOMMES. FEMMES. 

1881. 1884. 1881. 1884. 

Département de la Seine . . . 5 f27c 5 f33e 2 f67c 2 f58c 

Autres départements 3 54 3 56 1 76 1 79 

Ces salaires sont ceux des ouvriers adultes proprement dits, mais il convient, 
pour embrasser les diverses manifesiations du travail dans la grande industrie, de 
tenir compte de la hiérarchie des emplois. 

Voici les résultats obtenus dans cet. ordre d'idées particulier: 
S R I N E . AUTRES DÉPARTEMENTS. 

1881. 1884. ' 1881. 1884. 

Contremaîtres 6 f95c 6 f96c 5 f40c 5 f44e 

Surveillants, marqueurs 5 53 5 63 4 14 4 24 
n . , . . , \ De plus de 21 ans. 5 27 5 33 3 54 3 56 
Ouvriers proprement dits. | D e J 5 fc M ang 3 5Q 3 5Q 2 ^ 2 u 

Femmes 2 67 2 58 l 76 1 79 
PnfQn,c ) Garçons . . . . 1 78 1 80 1 31 1 35 
kn t a n l s (Filles 1 45 1 51 1 06 1 09 
Ouvriers chargés de la marche des moteurs. 5 61 5 71 3 96 4 04 
Manœuvres, hommes de peine, charretiers . 4 19 4 37 2 85 2 98 

Il serait intéressant de rapporter ces divers salaires à celui de l'ouvrier adulte 
homme. On se contentera de faire remarquer que, par rapport à ce salaire, celui 
de la femme est juste la moite — et qu'il y a presque égalité entre le salaire des 
contremaîtres et celui des ouvriers chargés de la marche des moteurs. On cons­
tate, enfin, que le salaire des manœuvres est très sensiblement inférieur à celui 
de l'ouvrier proprement dit. 

Il n'est pas inutile de dire que ces rapprochements peuvent être faits pour chaque 
genre d'industrie; mais cette recherche dépasserait le but que nous poursuivons ici. 

BIBLIOGRAPHIE. — Statistique annuelle de la France, tome XIV. Paris, I. N., 1887. 
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CHAPITRE XIV. 

Commerce et nav iga t ion (1885). 

1. COMMERCE EXTÉRIEUR. — Les documents insérés dans Y Annuaire sont extraits 
du tableau général du commerce de la France avec ses colonies et les puissances 
étrangères que la direction des douanes l'ail paraître avec la plus grande régularité 
depuis l'année 1826. 

Sans vouloir définir ici ce qu'on entend par le Commerce général et le Commerce 
spécial, il nous suffira de dire que ces distinctions sonl admises dans les tableaux 
de la douane et que Y Annuaire les a maintenues telles quelles. 

Dans un premier tableau, les marchandises reçues dans les divers bureaux de 
douane ou qui en sont parties, ont été relevées en même temps en poids et en 
valeurs. 

Au commerce général, les importations et exportations réunies, qui forment le 
total de nos échanges, se résument, à ce point de vue, comme il suit: 

TONNES VALEUR 
de 1,000 kilogr. on millions de francs. 

28,139,797 8,885 

Au commerce spécial, les quantités ainsi que les valeurs se réduisent; elles abou­
tissent à 25,310,146 tonnes d'une valeur de 7,176 millions. 

Si l'on distingue l'importation de l'exportation, on peut poser : 

n . , , (Importation. 
Commerce gênerai. - j E l J o r t a l î o n -

n . . , (Importation. 
Commerce spécial. . |Exp

p
ortation. 

TONNES VALEUR 
de 1,000 kilogr. en millions de francs. 

22,315,532 4,930Ï Q QQc; 
5,824,265 3,955( ***b 

20,941,251 4,088) - , .A 
4,568,895 3,088J 7 ' 1 7 b 

D'où cette conséquence que, si l'importation est en poids environ 5 fois plus con­
sidérable que l'exportation, les valeurs de l'importation et de l'exportation ne 
diffèrent que d'un quart. Les marchandises les plus chères appartiennent donc 
à l'exportation. 

Le second tableau résume, en valeurs, le commerce général, par classes de mar­
chandises et par mode de transport. On constate ainsi qu'en 1885, sur 4,930 mil­
lions à l'importation, il n'en a été reçu que 1,612 par voie de terre. Quant à 
l'exportation, sa valeur est de 1,288 millions par la voie de terre, et de 2,667 mil­
lions par mer. 

Les marchandises se classent, dans le Répertoire général, en quatre grandes 
divisions : matières animales, matières végétales, matières minérales, fabrications, 
et, à un autre point de vue, en objets d'alimentation, matières nécessaires à l'indus­
trie et objets fabriqués. 

Au commerce spécial, cette dernière classification donne lieu aux résultats sui­
vants : 

IMPORTATION EXPORTATION 
(millions). (millions). 

Objets d'alimentation 1,455.3 749.8 
Matières nécessaires à l'industrie . 2,022.8 707.4 
Objets fabriqués . . . . . . . . 610.3 1,630.9 

4,088.4 3,088.1 
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Nous nous contenterons de faire remarquer, à cet égard, qu'en ce qui concerne 
les objets fabriqués, nous en exportons deux fois et demie plus que nous n'en 
importons. 

En revanche, l'importation des objets d'alimentation est environ le double de 
l'exportation, et l'on arrive presque au triple pour les matières nécessaires à l'in­
dustrie. 

Si l'on passe au commerce de la France avec les divers pays de destination, on 
constate que notre plus grand commerce a lieu avec l'Angleterre. Plus de la moitié 
de nos importations, 3,686 sur 4,088, vient de l'Europe. C'est également en Europe 
que nous exportons le plus : 2,268 sur 3,088 millions. 

Quelques produits particuliers ne paient pas de droit d'entrée à la douane, à la 
condition d'être réexportés sous forme de produits fabriqués. C'est ce qu'on appelle 
les admissions temporaires. En 1885, l'importation de ces produits a été de 42 mil­
lions, l'exportation sous forme de produits fabriqués a été de 94 millions. Par la 
fabrication, la matière première a donc acquis une plus-value de 52 millions, ou de 
plus du double. 

Il arrive souvent que les marchandises, avant de pénétrer dans le pays, sont 
admises, gratuitement ou à peu près gratuitement, dans les entrepôts; quand elles 
en sortent pour être consommées en France, elles rentrent dans le commerce 
spécial. 

Pour 1885, le mouvement des entrepôts se résume ainsi : 

Stock au 1er janvier. . . . 220 millions. 

Marchandises, j f ^ 8 ; ; £ J ~ 

Stock au 31 décembre. . . 234 — 

Quant aux marchandises étrangères expédiées en transit, elles sont représentées 
par une valeur de 515 millions. 

En définitive, la douane a reçu cette année en taxes de toutes natures perçues 
sur les marchandises une somme de 386 millions, auxquels il convient d'ajouter 
23 millions pour les droits sur la consommation des sels, ce qui porte l'ensemble 
des droits perçus à 409 millions et demi. 

Les tableaux rétrospectifs que i enferme Y Annuaire permettent de se rendre 
compte des variations subies par le commerce de la France, depuis 1827. 

Nous nous contenterons de relever les chiffres à 10 ans d'intervalle. 

Mouvement annuel du commerce {importations et exportations réunies, en millions). 
COMMKKCK COMMERCE 

général. spécial. 

1827 1.Ï68 721 
1835 1,595 1,098 
1845 2,628 1,764 
1855 4,327 3,152 
1865 7,614 5,730 
1875 9,269 7,409 
1885 8,886 7,176 

On voit que l'ascension, après avoir été presque continue jusqu'en 1874, a éprouvé 
depuis un mouvement d'arrêt assez marqué. — La diminution est surtout sensible 
depuis 1880, où notre commerce spécial atteignait 8,501 millions. 


